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2. Dans le cas où le consentement préalable d'un territoire non métro-
olitain est nécessaire en vertu des lois ou pratiques constitutionnelles de la
>artie ou du territoire non métropolitain, la partie devra s'efforcer d'obtenir,
[ans le délai de douze mois à compter de la date de la signature par elle, le
onsentement du territoire non métropolitain qui est nécessaire et, lorsque ce
onsentement aura été obtenu, la partie devra le notifier au Secrétaire général.
)ès la date de la réception par le Secrétaire général de cette notification, la
-onvention s'appliquera aux territoire ou territoires désignés par celle-ci.

3. A l'expiration du délai de douze mois mentionné au paragraphe
récédent, les parties intéressées informeront le Secrétaire général des résultats
es consultations avec les territoires non métropolitains dont ils assument les
elations internationales et dont le consentement pour l'application de la
résente Convention n'aurait pas été donné.

trticle 13

1. La Convention entrera en vigueur à la date où deux États y seront
evenus parties.

2. Elle entrera par la suite en vigueur, à l'égard de chaque État et terri-
:)ire, à la date du dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion de l'État
itéressé ou de la notification de l iation.à ce territoire.

Lrticle 14

1. L'application de la présente Convention sera divisée en périodes
.iccessives de trois ans dont la première partira de la date de l'entrée en
igueur de la Convention conformément au paragraphe 1 de l'article 13.

2. Tout État partie pourra dénoncer la présente Convention en adressant
x mois au moins avant l'expiration de la période triennale en cours une
otificationau Secrétaire général. Celui-ci informera toutes les autres parties
e cette notification et de la date de sa réception.

3. Les dénonciations prendront effet à l'expiration de la période triennale
'l cours.

4. Dans les cas où, conformément aux dispositions de l'article 12, la
résente Convention aura été rendue applicable à un territoire non métro-alitain d'une partie, cette dernière pourra, avec le consentement du territoire
i question, notifier par la suite à tout moment au Secrétaire général des


